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Repris  en 


TANS  DU  PEUPLE, 


La  difeuflion  fur  la  réfoîution  qui  vous  occupe  a pris ^ 
félon  moi , un  edor  qui  11e  lui  appartient  pas. 

L’adminiftration  de  la  confervation  des  hypothèques 
forme  déjà,  en  vertu  de  la  loi  du  9 meffidor  an  3,  une 
agence  fpéciale  : point  qu’il  faut  reconnoître. 
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La  loi  du  26  frimaire  an  4 ne  fait  que  proroger  le  terme 
indiqué  par  celle  du  9 rncllidor  an  3 pour  1 introduction 
abfolue  du  régime  civil  hypothécaire  qu’elle  établirait.  ^ 

La  loi  du  19  prairial  an  4 déclare  formellement  que  lad- 
minoration  de  la  confervation  des  hypothèques,  créée  par  la 
loi  du  9 meffidor  an  3 , fubfifte  & eft  en  a&ivité. 

Cela  pofé , les  difpofitions  de  la  loi  du  9 meffidor  an  3 
relatives  à 1 adminiftration  hypothécaire,  étant  indépendantes 
de  la  volonté  a&uelle  du  Confeil  des  Anciens  ? la  propofi- 
tion  du  rapport  en  appartenant  exclufivement  au  Confeil 
des  Cinq -Cents,  il  tft  palpajje  que  le  Confeil  des  An- 
ciens ne  peut  dlfcuter  & délibérer  que  fur  l’état  du  projet 
de  loi  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  lui  Tourner. 

£)r  que  propofe  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  par  la  réfo- 
lution préfente?  eft -ce  de  fupprimer  cette  agence  fpéciale 
fubfiftante  de  la  confervation  des  hypothèques  ? non  ; mais 
d’en  fimplifier  Forganifation  , mais  d’en  modérer  la  dé- 

^Les  difpofitions  que  cette  réfolution  renferme  font  - elles 
véritablement  des  améliorations  du  fyftême  adminiftracif 
établi  par  la  loi  du  9 meffidor  an  3 ? . 

Telle  eft  donc  la  queftion  à laquelle  Fanalyfe  réduit  le 
fujet  de  la  difcuffion  , & dans  le  cercle  de  laquelle  la  conf- 
titution  circonfcrit  votre  délibération  j car  le  Confeil  des 
Anciens  no  peut,  certes,  refufer  d’admettre  une  amélioration, 

encore  quelle  foie  incomplète. 

Je  fuis  maintenant  les  changemens  apportes  par  la  reio- 
lution  au  régime  adminiftratif  adopté  par  la  loi  du  9 meflidot 

D’abord  la  réfolution  nivelle  cet  exhauffiement  qui  com- 
mandoit  les  bureaux  établis  fur  la  fur  face  du  territoire  de  la 
République  ,■&  que,  pour  le  rendre  ridicule , 1 on  a dénomme 
plaifamment  à cette  tribune  , trône.  v 

Les  adverfaires  de  la  réfolution  ont  applaudi  a ce  nivelle- 
tuent.  Voilà  donc  une  première  amélioration  ordonnée. 

La  réfolution  réduit  le  nombre  des  confervateurs  à celui 
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des  arrondi  (Te  mens  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  , 
6c  par  cette  réduction  (opprime  un  quart  des  confervateurs 
créés  par  la  loi  du  9 meflidor  an  3. 

Les  adverfaires  de  la  réfolution  qui  prétendent  que  la  ré*< 
duCtion  du  nombre  auroit  du  être  portée  jufqu’à  l’unité  par 
chaque  departement,  ne  peuvent  coutelier  que  cette  réduction, 
eft  au  moins  préférable  au  nombre  établi  par  la  loi  du  9 mef- 
(idor  an  3. 

Ainli  fécondé  amélioration. 

L’attribution  de  la  nomination  des  confervateurs  des  hy- 
pothèques au  Direétoire  exécutif  ne  peut  d'ailleurs  être 
préfentée  comme  un  changement  dans  les  difpofitioiis  d’or- 
ganifation  de  l'agence. 

La  nomination  des  confervateurs  particuliers  étant  conférée 

Î)\ï  la  loi  du  9 meflidor  an  3 au  confervatéur  général  j *par 
a fiippreffion  du  confervateur  général ,. toutes  les  attributions 
de  ce  confervateirr  (e  réuni  (fane  au  centre  de  Lad  mini  ft  rat  ion 
générale , qui  eft  le  pouvoir  exécutif  ; la  nomination  aux 
fondions  de  confervateurs  particuliers,  placés  immédiatement 
fous  l’autorité  du  directoire  exécutif,  a donc  du  néceflaire- 
ment  être  remife  au  Diredoire  exécutif. 

Cette  nomination,  il  faut  le  dire,  n’eft  qu’un  droit  de  re- 
tour \ car  tout  ce  qui  eft  adminiftracion  eft  effentiellement 
par  la  nature  des  pouvoirs  du  refTort  de  la  puiflance  exécu- 
rive.  Or,  la  confervation  des  hypothèques  eft  un  objet  d’ad- 
miniftration  civile.  Donc  fa  direction  & fa  furveillance  entrent 
dans  les  attributs  du  gouvernement. 

Repréfentans  du  peuple , je  le  confede , je  n’eufle  pas  imaginé 
que  l’on  conreftât  cette  dévolution  au  Directoire  exécutif. 

i°.  La  conftïtution  ne  permet  pas  de  renvoyer  l’éleCtiort 
de  ces  officiers  aux  alfembîées  du  peuple  ( art . 3o  & 40.) 

J’ajoute  que  fi  j’avois  a dilcuter  avec  des  coiiftitutionnaires 
la  queftion  théorique  , il  me  feroic  aifé  de  montrer  que  la 
continuité  néceflaire  dans  l’exercice  d’une  fonChon  publique 
doit  déterminer  le  peuple  à déléguer  le  droit  d’y  nommer. 

‘J?*  Quels,  moyens  d’oppreüion  la  puiflance  exécutrice  peut- 
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elle  développer  dans  la  nomination  de  'trois  cent  cinquante 
places  de  confervateurs  d/hypothèques  ? 

3°.  Si  la  nature  des  chofes  indique  que  la  pente  de  l'abus 
du  gouvernement  représentatif  rend  à 1 oligarchie  , c’efl:  par 
l'oligarchie  départementale  qu  elle  doit  envahir  Ôc  les  chaifes 
curufes  & i’eflrade  diredbriale. 

Amfi  en  délégant,  par  une  difpofîtion  formelle  » la  nomi- 
nation des  confervateurs  des  hypothèques  au  Directoire 
exécutif  9 h réfolution.  ne  fait  que  rappeler  ce  droit  de  no- 
mination à fa  fource. 

Le  tarif  préfenté  par  la  réfolution  eft  inférieur  aux  droits 
établis  par  la  loi  du  9 mefîidor  an  3 , & aux  frais  réfultans 
de  l’édit  de  1771. 

En  voici  la  com  parai fon  : 

D’abord,  il  faut  remarquer  que  les  oppositions  aux  hy- 
pothèques n’avoient  d’effet  que  pendant  les  trois  années  de 
leur  date,  &.  que  les  inferiptions  hypothécaires , qui  les  fup- 
pléent,  ont  une  durée  de  dix  années. 

L on  doit  donc  multiplier  les  frais  occaflonnés  par  l’édit 
de  .1771  par  trois  & un  tiers. 

Les  fiais  de  chaque  opposition  montent  à 7 fr.  2.5  cen- 
times. 

Pour  la  confervation  périodique  de  l’hypothèque  pendant 
dix  ans  ,1e  tout  s’élève  donc  à 24  fr.  17  centimes. 

Suivant  la  loi  au  9 meffidor  an  3 , les  droits  étoient  de 
deux  natures  ; f un  fixe  , & l’autre  proportionnel. 

Le  droit  fixe  étoir  de  4 &•>  F^us  5°  intimes-  pour  îe 
report  au  livre  de  rai  fon» 

Celui  proportionnel  fe  calcuîoît  â rai  fon  d’un  pour 
2.000  fr.  : l’expérience  établit  que  les  créances  n’excèdent 
généralement  pas  la  fomme  de  i,5oo  fr.  , x 2.000  fr.  Sup- 
pofou:  encore  le  eaux  moyen  a 34ooo  fr.  Le  droit  proportionnel 
fe  fc  oit  élevé , pour  chaque  infeription  , à deux  francs. 

La  loi  du  9 vendémiaire  an  6 établit  un  nouveau  droit 


5 


proportionnel  de  1 pour  1,000  fr.  ; dans  la  fuppofition  d’une 
créance  de  3,ooo  fr.  , chaque  infcripciôn  paieroit  3 francs. 

Total  des  frais  , d’après  la  loi  du  9 meftidor  an  3 ? 9 francs 
5o  centimes. 

Par  la  réfolution  , il  n’cft  plus  accordé  au  confervateur  de 
droit  proportionnel.  Celui  qu’il  percevra  eft  entièrement  au 
profit  de  la  nation  , tel  que  la  loi  du  9 vendémiare  an  6 le 

règle.  _ • 

Quant  au  droit  fixe , il  eft  réduit  à 2 fr.  5q  centimes. 
Plus  , il  eft  perçu  par  le  confervateur  3o  centimes  pour  le 
report  fur  le  répertoire.  v 

Total  <5 c du  droit  proportionnel  réfervé  totalement  a la 
nation  , 8c  des  droits  fixes  perçus  en  vertu  de  la  réfolution  , 
6 francs. 

Ainfi  il  y avoir  déjà  différence  , par  le  tarif  du  9 meftidor 
an  3,  de  5 huitièmes  au  profit  des  citoyens. 

Et  par  le  tarif  établi  par  la  réfolution  , il  y a bonification 
de  3 quarts,  puifqu’au  lieu  de  2l\  francs  17  centimes 3 chaque 
infcription  ne  paiera  que  6 francs. 

Troifième avantage  de  la  réfolution*  êc  avantage  d une  telle 
importance  , qu’il  néceftite  feul  .l'adoption  delà  réfolution. 

Je  n’ai  pas  fait  entrer  dans  mon  calcul  les  droits  de  co- 
pies collationnées  qui  feront  requifes,  d’extraits  & de  certi- 
ficats qui  feront  demandés  , parce  que  la  délivrance  de  ces 
aétes  n'a  jamais  été  gratuite;  parce  que  ces  droits,  d apres 
leur  modicité , ne  pourroient  être  différens  en  quelques  mains 
que  la  confervation  des  hypothèques  exiftât. 

« A la  bonne  heure  , dir-on  , que  le  nouveau  tarif  pre- 
>5  fente  par  la  réfolution  foit  pour  les  citoyens  inférieur  aux 
» droits  ci-devant  établis  ; mais  il  n’en  eft  pas  moins  conf- 
» tant  que  les  frais  de  la  perception  de  ce  tarif  feroient 
moindres  de  moitié  pour  le  droit  proportionnel  au  profit 
» de  la  nation  , fi  la  régie  de  l’enregiftrement  étoit  chargée 
l>  de  cette  perception , le  taux  moyen  des  remifes  des  rece- 
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veurs  de  la  régie  fur  le  itionrant  de  leurs  recettes  annuelles 
» s’élevant  au  plus  à 2 pour  100,  » 

Je  nie  le  fappofé  > c’eft-à-dire  que  les  frais  de  la  per- 
ception , fi  el!e  étoit  remrfe  à la  régie  de  l’enregiftremenc , 
feroient  moindres  j car  fi  les  buraliftes  ne  perçoivent  au  plus 
que  2 pour  100  , les  employés  fupérieurs  perçoivent  au 
moins  autres  2 pour  100  fur  les  recettes.  « Les  frais  de  la 
» perception  des  droits  d’enregiftrement  excèdent  4 pour 
as  cent , dit  le  miniftre  des  finances  en  fon  rapport,  fur 
5>  lapperçu  des  dépenfes  de  l’an  7,  fk  fur  les  moyens 
» de  les  couvrir.  5> 

Àinft , d’après  le  témoignage  du  miniftre  des  finances, 
le  falaire  déterminé  par  la  réfolution  au  conlervateur  des 
hypothèques  fur  le  droit  proportionnel  au  profit  du  tréfor 
public,  eft  inférieur  aux  frais  de  perception  de  lecono- 
mique  régie  de  l’enregiftrement. 

Je  n’effaierai  pas  d’ailleurs  d entrer  dans  la  théorie  des 
traitemens-  êc  fâlaires  qu’il  faudra  cependant  fixer  avant 
la  détermination  des  dépenfes  de  l’an  8 , & dont  le  dévelop- 
pement ne  peut  manquer,  en  éclairant  l’intérêt  fur  la  dire&ion 
defonaétivité,d’infiüerfurrinduftrie&  la profpérité  nationale. 

Il  ne  s’agit  ici  feulement  que  de  reconnaître  s’il  y a mo- 
dération dans  le  nouveau  tarif  de  droits  exiftans  Ôc  attachés 
à l’exécution  d’une  loi  que  vous  ne  pouvez  arrêter. 

Or,  cette  modération  ne  peut  être  déniée. 

Je  dois  au  refte  faire  remarquer  que  la  réfolution  n’at- 
tribue pas  au  confervateur  des  hypothèques  un  intérêt  de 
10  pour  100  pour  le  cautionement  qu’il  doit  fournir. 

Elle  maxime  (voilà  fa  difpchtion)  l’émolument  du  con- 
fervateur dans  le  produit  du  tarif  à 10  pour  100  du  cau- 
tionnement, ce  qui  eft  tout-a-fait  différent  *,  de  manière  que 
le  fur  plus  du  tarif  tourne  au  bénéfice  du  tréfor  public  , fous 
la  dédu&ion  des  4 pour  100  , frais  de  recette. 

L’on  trouve  infullifant  le  montant  du  cautionnement 
exigé. 

Le  cautionnement  eft  requis  pour  affluer  aux  citoyens 
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Tme  garantie  pofitive  contre  les  erreurs  du  confervateur. 
Or,  l’on  ne  peut  pas  admettre  la  fuppofkion  d’une  erreur 
continuelle  de  la  parc  du  confervateur  dans  l’exercice  de 
fes  fonctions. 

Le  cautionnement  d’ailleurs , ce  qui  eft  à obferver , n’eft 
pas  limitatif  de  l’obligation  perfonnelle  du  confervateur  des 
hypothèques  ; de  forte  qu’en  cas  d’infufhfance  du  gage  ré- 
fervé  exclusivement  par  la  loi  à la  garantie  de  l’exactitude 
de  fes  devoirs  , le  citoyen  qui  aura  un  recours  à exercer 
pourra  pourfuivre  fa  légitime  vengeance  fur  les  autres  biens 
un  confervateur  après  s’y  être  fait  autorifer  par  la  juftice. 

« La  réfolution  eft  muette , dit  - on  , fur  la  perception 
» du  droit  proportionnel  établi  par  la  loi  du  9 vendé- 
» miaire  an  6 , lorfque , par  i 'étendue  de  l’hypothèque  , 
» l’infcription  doit  avoir  lieu  en  plufîeurs  bureaux.  La  per- 
» ception  fe  renouvellera-t-elle  en  chaque  bureau?  » 

La  loi  du  9 vendémiaire  an  6 n’établi  (Tant  qu’un  droit 
unique , il  eft  clair  que  la  perception  ne  peut  pas  en  être 
répétée  ; il  eft  clair  aulli  que  l’intérêt  du  tréfor  public  pref- 
crîc  d’en  exiger  la  perception  intégralement  au  premier 
bureau  où  l’infcription  a Heu. 

Mais  s’il  eft  convenable  que  la  loi  ftatue  fur  ce  cas, 
cette  décision  n’appartient  pas  à la  réfolution  préfente,  qui 
n’a  pas  pour  objet  de  régler  les  droits  de  la  lifcaîité. 

L’on  dit  que  la  réfolution  n’abroge  pas,  par  une  difpofi- 
tio'n  exprefïe,  l’édit  de  1771  Sc  fes  formalités  & fon  agence. 

Non  , la  réfolution  n’énonce  pas  cette  abrogation  : pour- 
quoi ? parce  que  la  loi  du  11  de  ce  mois,  qui  établit  le 
nouveau  fyftème  civil  hypothécaire  la  prononce  poftcive- 
tnent.  , 

i°.  Cette  loi  contient  un  titre  exprès  où  font  rangées 
les  difpolitions  néceftaires  pour  le  paflfage  du  régime  ancien 
au  régime  adhteL 

L’article  XXXVI  porte  que  « les  droits  d’hypothèque 
»>  ou  privilège  exiftans  lors  de  la  publication  de  la  préfente, 
» qui  n auraient  pas  encore  été  infcrits  en  exécution  de  dans 
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*>  les  formes  de  la  loi  du  9 meflidor  an  3 , le  feront  dans 
» les  trois  mois  de  la  publication.  » 

L’article  XLIV  porte  que  « les  poffeffeurs  d’immeubles 
» qui  n’auroienc  pas  encore  accompli  .toutes  les  formalités 
» prefcrites  par  les  lois  & ufages  antérieurs  pour  confoliaer 
» leurs  propriétés  « . . , y iuppléeront  par  la  tranfcription 
» de  fade  de  mutation.  » 

a°.‘ La  loi  du  11  de  ce  mois  difpofe  formellement, 
en  l’article  LVI,  que  toutes  lois,  toutes  coutumes  , tous 
ufages  antérieurs  furies  configurions  d’hypothèques  , & 
Jur  les  moyens  de  confolider  les  aliénations  d immeubles  & 
d'en  payer  les  hypothèques  demeurent  abrogés . 

Or,  une  loi  fubféquente  doit  - elle  reprendre  tontes  les 
cifpofitions  précédentes  dont  elle  eft  la  fuite  ? 

Repréfentans  du  peuple , en  entrant  dans  cetre  difcuf- 
fion  , j ai  prouvé  que  le  i^onfeil  des  Anciens  n avoir  pas 
à s’occuper  de  la  préférence  que  les  orateurs  qui  combattent 
la  réfolution  réclament  en  faveur  de  la  régie  de  l’enregiftre- 
ment,  pour  l’aclminiftration  hypothécaire  , parce  que  la  fup- 
preflion  de  l’agence  fpéciale  , qui  exifte  & eft  en  activité  , n’eft 
pas  propofée  par  le  Confeil  des  Cinq  Cents,  qui  a exclu— 
fivement  la  proportion  de  la  réforme  des  lois  en  tout  ou 
partie  , comme  celle  de  les  créer. 

Je  ne  montrerai  donc  pas  que  ce  feroit  faire  outrage  au 
droit  de  propriété , que  d’établir  officiers  confervateurs  de 
la  propriété  , une  régie  de  fiscalité  ; qu’il  ne  feroit  pas  plus 
abfurde  de  confier  à la  régie  du  droit  de  l’enregiftrement 
les  fondions  du  notariat  : car  les  fondions  du  notariat  ne 
font  pas  aujourd’hui  plus  éminemment  civiles  que  celles  des 
conservateurs  des  hypothèques.  L’infcription  fur  leurs  re- 
giftres  n’eft  en  effet  que  le  complément  des  conventions 
faites  devant  les  notaires  publics. 

Je  vote  pour  l’approbation  de  la  réfolution. 


[k  PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE# 
Frimaire  an  7. 


